Nations Unies 


S/PV.5539 



Conseil de securite 

Soixante et unieme annee 


5539 e 


seance 

Vendredi 29 septembre 2006, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Vassilakis. (Grece) 

Membres : Argentine . M. Garcia Moritan 

Chine . M. Li Kexin 

Congo. M. Ikouebe 

Danemark. M me Loj 

Etats-Unis d’Amerique. M. Bolton 

Federation de Russie. M. Churkin 

France. M. de Riviere 

Ghana. Nana Effah-Apenteng 

Japon . M. Oshima 

Perou . M me Tincopa 

Qatar. M. Al-Nasser 

Republique-Unie de Tanzanie. M. Mahiga 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir Emyr Jones Parry 
Slovaquie . M. Burian 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 25 septembre 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general (S/2006/760) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


06-54338 (F) 


















S/PV.5539 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 25 septembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/760) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 
du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M' ne Ziade (Liban) 
et M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Serge Brammertz, Chef de la Commission 
d’enquete internationale independante. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Brammertz a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/760, qui contient le texte d’une lettre datee du 
25 septembre 2006, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant le 
rapport de la Commission d’enquete internationale 
independante. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante. 


M. Brammertz (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
presenter le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante (S/2006/760, annexe). A 
l’instar des rapports precedents, ce rapport presente un 
instantane du travail de la Commission au cours des 
trois derniers mois et de ses activites en cours. Il donne 
autant de details qu’il est possible compte tenu de la 
necessity de preserver la confidentiality et les pistes 
d’enquete. 

La periode a l’examen a ete marquee par le 
conflit au Liban. En consequence, et conformement 
aux reglements en matiere de securite de 
l’Organisation des Nations Unies, il a ete demande au 
personnel international de la Commission de quitter le 
Liban le 21 juillet 2006. La Commission a transfere 
provisoirement ses activites a Chypre, ou les 
operations ont repris presque immediatement des 
l’arrivee. Le retour progressif du personnel 
international au Liban a deja commence. 

Malgre cette situation, la Commission a accompli 
des progres dans l’enquete sur l’assassinat de l’ex- 
Premier Ministre Rafik Hariri et de 22 autres personnes 
et a renforce son concours technique aux autorites 
libanaises dans les enquetes sur d’autres crimes. 

Dans le cadre de l’enquete Hariri, 20 principaux 
projets d’enquete et d’analyse sont en cours. Dans le 
rapport precedent (S/2006/375, annexe) l’attention a 
ete axee sur les nombreuses analyses scientifiques du 
lieu du crime et de l’explosion qui avait coute la vie a 
M. Hariri et a 22 autres personnes. Au cours du mois 
dernier, la Commission a axe son attention sur les 
resultats de ces analyses et sur la tenue d’entretiens 
visant a identifier les auteurs a tous les niveaux. 

L’analyse d’ADN realisee sur les restes humains 
trouves sur les lieux du crime a donne des resultats 
d’une importance cruciale. Plusieurs de ces restes 
semblent appartenir a la personne qui aurait fait 
exploser l’engin explosif artisanal, un homme dans la 
jeune vingtaine. D’autres expertises medico-legales 
sont effectuees pour tenter de determiner, si possible, 
l’origine geographique de cette personne; son ADN est 
actuellement compare avec d’autres en utilisant des 
bases de donnees d’ADN existantes dans plusieurs 
pays. Des tests independants realises dans deux 
environnements distincts au debut dans l’annee, ainsi 
que des experiences d’etalonnage des effets des 
explosifs, ont permis de corroborer les conclusions de 
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la Commission concernant les caracteristiques et la 
nature de 1’explosion du 14 fevrier 2005. 

Dans son rapport precedent, la Commission avait 
indique que la quantite minimum d’explosifs utilisee 
etait de 1 200 kilogrammes. Sous reserve des resultats 
de cette analyse finale, la Commission estime que la 
quantite d’explosifs utilisee est plus proche de 1 800 
kilogrammes. La Commission est egalement parvenue 
a de premieres conclusions sur un certain nombre de 
points qu’elle n’avait pas pu eclaircir jusqu’alors. Par 
exemple, certains temoins ont entendu deux 
detonations le 14 fevrier, alors que, d’apres nos 
conclusions, il n’y a eu qu’une seule explosion. II est 
scientifiquement possible d’expliquer ce phenomene. 

La Commission poursuit son enquete sur la 
methode suivie par les auteurs. Elle examine des 
informations qui suggerent que Rafik Hariri avait deja 
ete l’objet d’une surveillance et peut-etre meme de 
tentatives d’assassinat. II est probable que l’equipe 
accusee de l’attentat savait que des contre-mesures 
electroniques etaient en place pour proteger le convoi 
et Rafik Hariri et qu’elle ait choisi une methode 
d’attaque qui dejouerait ces contre-mesures. 
L’allegement du dispositif de securite entourant 
M. Rafik Hariri apres sa demission du poste de Premier 
Ministre a cree plusieurs points faibles qui ont facilite 
la perpetration de l’attentat contre lui. 

En priorite, la Commission se consacre au travail 
d’analyse et d’investigation portant sur le mouvement 
des communications dans cette affaire et a ses aspects 
internationaux. Les communications revelent un reseau 
complet de connexions entre de nombreux individus se 
rapportant a l’enquete. L’analyse des communications a 
permis a la Commission de mieux comprendre la phase 
preparatoire de l’attentat, notamment les activites et les 
emplacements des six detenteurs de cartes a numero 
d’identification internationale de telephone portable 
qui auraient fait partie de l’equipe chargee de la 
bombe. C’est un domaine ou 1’analyse comparative de 
cette affaire avec les 14 autres affaires se poursuit. 

La Commission se fixe pour objectif strategique 
dans les mois a venir de realiser une cinquantaine 
d’entretiens visant a etablir les liens entre differents 
protagonistes, de recueillir et d’analyser un grand 
nombre de donnees electroniques, de renseignements 
techniques et de documents deja identifies, de preciser 
les relations entre toutes les affaires a partir des 
communications et d’exploiter d’autres sources 
sensibles. 


Par la resolution 1686 (2006), le Conseil a elargi 
le mandat de la Commission en ce qui concerne 
1’assistance technique qu’elle apporte aux autorites 
libanaises dans 14 autres affaires. La Commission a 
accru les ressources qu’elle consacre a son concours 
technique et a axe son attention sur trois domaines 
principaux. 

Le premier domaine est lie aux enquetes et aux 
analyses scientifiques afm d’etablir pour chaque affaire 
la nature et 1’emplacement des engins explosifs 
employes. Les elements de preuve medico-legaux 
recueillis dans ces affaires sont actuellement compares 
avec ceux reunis dans le cadre de 1’affaire Hariri, en 
utilisant par exemple les bases de donnees communes 
d’empreintes digitales et d’ADN. 

Le deuxieme domaine est, comme nous l’avons 
deja dit, l’analyse des communications. II s’agit de 
reperer, sur le grand nombre d’echanges de 
communications effectues a Beyrouth au moment des 
attentats, les numeros appeles dans le cadre de 
plusieurs attentats et les liens avec d’autres numeros a 
prendre eventuellement en consideration. 

Le troisieme domaine porte sur la conduite 
d’entretiens, ou les personnes que la Commission 
interroge peuvent fournir des informations detaillees 
sur chacune des affaires et permettre de faire des 
recoupements entre plusieurs d’entre elles. A la suite 
des travaux menes pendant la periode consideree, La 
Commission a confirme ses premieres conclusions, a 
savoir que les 14 attentats n’ont pas ete commandites 
ou executes par 14 personnes ou groupes isoles 
n’entretenant aucun lien entre eux et ayant autant de 
mobiles distincts. Cela etant, elle prevoit que de 
nouveaux liens entre les affaires apparaitront a mesure 
qu’elle recueillera d’autres informations et elements de 
preuve. 

La Commission continue de collaborer 
etroitement avec les autorites libanaises - le 
Gouvernement libanais, le Procureur general du Liban 
et ses collaborateurs de haut niveau, les juges 
d’instruction charges des differentes affaires et 
l’officier de liaison designe par les Forces de securite 
interieure. La Commission a continue de communiquer 
aux autorites judiciaires libanaises competentes la 
plupart des informations et elements de preuve 
documentaires, testimoniaux et materiels recueillis au 
cours de son enquete, y compris des informations 
concernant les personnes detenues, et revaluation de la 
credibilite des temoins. La Commission exprime sa 
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reconnaissance aux autorites libanaises pour l’appui 
remarquable qu’elles ont fourni et l’excellent travail 
qu’elles ont effectue, surtout si l’on tient compte de la 
situation particulierement difficile qui regnait au cours 
de la periode consideree. 

La Commission demande aux Etats de lui preter 
rapidement un concours sans reserve pour les questions 
techniques, legales et judiciaires se rapportant a 
l’enquete. Entre le 15 juin et le 15 septembre 2006, 39 
nouvelles demandes officielles d’assistance en tout ont 
ete envoyees a 12 Etats Membres et institutions 
internationales. La plupart des Etats Membres ont 
donne suite rapidement et positivement aux demandes 
de la Commission, notamment en lui fournissant une 
assistance technique en matiere d’analyse scientifique 
et un appui technologique, et en l’aidant a rechercher et 
a analyser des communications telephoniques et a 
organiser l’interrogatoire des temoins. 

Conformement a la position commune a laquelle 
la Republique arabe syrienne et la Commission etaient 
parvenues cette annee, la Syrie a continue de cooperer 
efficacement et sans retard avec la Commission. Durant 
la periode consideree, la Commission a presente a la 
Syrie 11 demandes officielles d’assistance, recherchant 
des informations et des documents au sujet de certains 
individus et groupes. La Syrie a egalement fourni des 
documents portant sur des experiences menees au sujet 
des proprietes et de l’impact de diverses explosions 
controlees. Des reunions de suivi ont ete organisees 
avec des experts de la Commission pour discuter de ces 
experiences. L’assistance fournie par la Syrie au cours 
de la periode consideree reste dans l’ensemble d’un 
niveau satisfaisant. 

La Commission est satisfaite des progres realises 
a ce jour dans les enquetes et continuera d’obtenir les 
meilleurs resultats possibles pendant le prochain 
trimestre et jusqu’a la fin du present mandat, en juin 
2007. Ces resultats ne seront obtenus qu’avec l’appui 
continu de tous les Etats. Dans ce contexte, trois 
domaines revetent une importance particuliere. 

Le premier domaine, ce sont les demandes 
d’assistance. Au cours des six derniers mois, plus de 70 
demandes d’assistance ont ete envoyes a des Etats, et 
la Commission prevoit d’en envoyer d’autres. II est de 
la plus grande importance que les Etats y repondent en 
temps utile, compte tenu en particulier du manque de 
temps dont dispose la Commission. 

Le deuxieme domaine est la protection des 
temoins. Les mesures de protection des temoins sont 


indispensables a la poursuite des enquetes. La 
Commission met en place des mecanismes a cet effet 
afm de permettre a plus de personnes detenant des 
informations interessantes de se manifester pour 1’aider 
dans cet aspect delicat de son travail. 

Le troisieme domaine particulierement important, 
ce sont les ressources. II est capital de renforcer la 
capacite institutionnelle de la Commission. Le 
recrutement et la retention d’un personnel competent 
restent un sujet de preoccupation, car ceci retentit sur 
la capacite de la Commission a s’acquitter de son 
mandat dans les delais prevus. La Commission espere 
que le Conseil de securite et tous les Etats continueront 
de l’aider a relever ces defis et d’autres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M mc Ziade (Liban) {parle en arabe) : Nous nous 
reunissons a nouveau au Conseil de securite pour 
examiner le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante sur l’assassinat du martyr 
que fut notre Premier Ministre Rafik Hariri. Nous 
devons a cet egard remercier encore une fois le Conseil 
de securite d’avoir suivi de si pres ce dossier depuis les 
premiers jours qui ont suivi ce seisme qu’a constitue 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Hariri. 

Je tiens egalement a remercier la Commission 
d’enquete internationale independante, son Chef et ses 
membres. Nous saluons leurs efforts inlassables et leur 
perseverance. Je souhaite rendre un hommage 
particulier a M. Serge Brammertz, qui est fort respecte 
et apprecie. 

Nous estimons que le rapport dont nous sommes 
saisis porte la marque d’un travail professionnel et 
precis, et nous sommes tres satisfaits des progres 
realises dans divers aspects de l’enquete sur 
l’assassinat de M. Rafik Hariri, ainsi que sur les autres 
crimes qui relevent du mandat de la Commission. Nous 
esperons que l’enquete continuera d’avancer et que la 
cooperation avec toutes les parties pertinentes se 
renforcera et s’ameliorera. 

Avec la poursuite de l’enquete, le Gouvernement 
libanais, en cooperation avec le Secretaire general 
adjoint aux affaires juridiques, M. Nicolas Michel, et 
ses assistants, travaille a la mise en place d’un tribunal 
international qui, nous l’esperons, beneficiera de 
l’appui et de l’assistance du Conseil. L’idee d’un tel 
tribunal obtient une large et solide unanimite au Liban. 
Cela est extremement important pour le peuple 
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libanais. Le Liban espere qu’il n’y aura plus de place 
dans notre pays pour des assassinats politiques, comme 
nous en avons longtemps connu. 

Enfin, je remercie encore une fois M. Brammertz 
et ses assistants. Nous tenons a souligner que le Liban, 
avec l’aide du Conseil, a reussi a se debarrasser de 
l’agression israelienne et continuera d’exiger que toute 
la verite soit faite sur ce crime enorme - l’assassinat du 
Premier Ministre Hariri et de ses compagnons, ainsi 
que sur les crimes qui ont precede et suivi cet 
assassinat. II est souhaitable que les auteurs de 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre soient juges 
devant un tribunal international. Encore une fois, nous 
comptons sur l’insistance et la volonte exprimees par 
notre peuple par le biais de son gouvernement, sur le 
Conseil de securite et sur tous ceux qui defendent la 
justice dans le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais d’emblee vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la faqon dont vous avez 
mene les travaux du Conseil de securite au cours de ce 
mois, ainsi que pour les efforts sinceres que vous avez 
deployes et qui ont permis la tenue d’une reunion 
ministerielle sur l’initiative arabe visant a relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. II est necessaire de 
relancer le processus de paix au Moyen-Orient, etant 
donne qu’Israel refuse d’appliquer les resolutions 
internationales. 

Je veux saluer la presence parmi nous de M. Serge 
Brammertz, President de la Commission d’enquete 
internationale independante, qui vient de presenter son 
troisieme rapport periodique. Nous avons pris note du 
contenu de ce rapport, ainsi que de ses methodes de 
travail, de son professionnalisme et de son expertise. 

Je me rejouis de ce qui a ete dit sur les efforts de 
la Syrie. Nous assumons nos responsabilites 
internationales et nous voulons poursuivre la 
cooperation avec la Commission d’enquete sur tous les 
fronts. La Syrie continue aussi a repondre a toutes les 
demandes de la Commission dans les delais impartis, 
conformement aux echeances arretees d’un commun 
accord entre les deux parties. Cela a ete souligne dans 
la declaration que vient de faire M. Brammertz. 

Je voudrais une fois encore reaffirmer que la 
cooperation de la Republique arabe syrienne avec la 


Commission d’enquete se fonde sur notre vif desir de 
contribuer a faire jaillir la verite sur 1’attentat qui a 
cause la mort de l’ancien Premier Ministre Rafik 
Hariri, ainsi que de determiner les parties responsables. 

Le rapport presente au Conseil de securite porte 
notamment sur les aspects techniques sur lesquels la 
Commission travaille dans les limites de sa 
competence, qu’il s’agisse des lieux du crime ou des 
outils utilises par ses auteurs. Nous estimons que 
1’enquete, qui se fonde sur les deux rapports 
periodiques precedents, permettra de decouvrir qui est 
reellement derriere ce crime. 

Dans ce contexte, nous repetons ce que nous 
avons deja dit a d’autres occasions, a savoir que l’un 
des principaux dangers que cette enquete affronte 
reside dans l’exploitation que certaines parties en font 
dans notre region et en dehors pour tirer des 
conclusions hatives, prefabriquees, qui ne s’appuient 
sur aucun element de preuve. Certaines parties essaient 
egalement de fournir des informations non corroborees, 
et ce, pour des motifs qui n’ont rien a voir avec la vraie 
raison pour laquelle la Commission d’enquete a ete 
mise sur pied. Des pressions continuent d’etre exercees 
sur mon pays; pourtant, le rapport indique que pour 
decouvrir la verite, la Commission devra encore 
produire un effort considerable avant de pouvoir tirer 
une conclusion definitive. 

Permettez-moi d’aborder brievement certains des 
points presentes dans le rapport dont est saisi le 
Conseil de securite. Je ne veux pas entrer dans les 
details techniques du rapport, de faqon a eviter de 
m’ingerer dans l’enquete. En Syrie, nous estimons 
qu’il est important que cette enquete soit menee de 
maniere independante, impartiale, objective et a l’abri 
de toute influence ou ingerence politique. 

Premierement, le rapport indique que la 
cooperation de la Syrie a ete satisfaisante et efficace, et 
M. Brammertz vient de le redire ici meme dans son 
expose. Nous voulons rappeler que la Syrie continue de 
cooperer totalement et constamment avec la 
Commission d’enquete, depuis sa creation et a ce jour 
encore. La Syrie avait espere que le rapport aurait 
souligne l’etendue de la cooperation d’autres Etats 
avec la Commission. 

Nous voudrions souligner que la Commission 
judiciaire ad hoc creee en Syrie supervise la 
coordination et la cooperation avec la Commission 
d’enquete internationale independante. Elle a pour 
mission de repondre a toutes les demandes d’assistance 
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qui lui sont presentees par la Commission d’enquete. 
La precision et la clarte des demandes soumises a la 
Commission ad hoc syrienne lui a permis de fournir a 
la Commission d’enquete internationale les 
informations demandees dans des delais tres brefs. 

Deuxiemement, dans le contexte de la 
cooperation de la Syrie avec la Commission, le rapport 
precise que la Syrie a repondu aux demandes 
d’information et qu’elle a fourni les documents 
souhaites. Le rapport indique aussi que la Syrie a prete 
assistance en temps utile a la Commission, en precisant 
qu’elle l’a fait avec diligence, notamment pour ce qui 
est des demandes d’organisation d’entretiens avec les 
temoins ou des aides logistiques et des arrangements 
de securite. 

Troisiemement, la Syrie a pris note de 
1’importance que la Commission attache a explorer de 
nouvelles hypotheses quant a la fafon dont l’assassinat 
de Rafik Hariri a ete commis. La Syrie estime qu’il est 
important d’examiner tous les elements de preuve avec 
soin et attention, et conformement aux procedures 
internationales - en particulier s’agissant des faux 
temoins et des faux temoignages qui ont ete presentes 
auparavant a la Commission d’enquete internationale, 
pour des motifs politiques bien connus. Ceux qui ont 
presente ces faux temoignages doivent rendre des 
comptes aux autorites judiciaires pour avoir fourvoye 
la justice et doivent recevoir l’ordre de reveler qui sont 
les groupes ou personnalites politiques qui les ont 
obliges a produire ces faux temoignages. 

Quatriemement, la Syrie a note que la 
Commission d’enquete a fait beaucoup d’efforts, dans 
le cadre de son mandat elargi, pour enqueter sur les 
crimes terroristes commis au Liban depuis le 
l er octobre 2004. A cet egard, nous voulons indiquer 
que beaucoup, au Liban en particulier et dans la region 
en general, auraient espere que le Conseil de securite 
attache une importance semblable aux crimes de guerre 
et crimes contre l’humanite qui ont ete commis 
recemment, a savoir les bombardements israeliens au 
Liban, etant donne que les elements de preuve sont 
clairs dans ce contexte et que les responsables sont 
bien connus. 


La Commission doit aussi se pencher sur 
l’assassinat des deux freres Majzoub, qui peut etre lie a 
d’autres crimes. La Mission permanente du Liban a 
publie, le 21 juin 2006, un communique affirmant que 
le groupe terroriste responsable de l’assassinat des 
deux freres Majzoub, ainsi que d’autres groupes 
terroristes, travaillaient pour le Mossad israelien. Cette 
declaration signalait aussi que le groupe avait precede 
a des exercices en Israel et ailleurs. Nous esperons que 
le mandat de la Commission inclura ce crime, de meme 
que les crimes terroristes similaires. 

Cinquiemement, nous notons avec satisfaction 
que le principe du secret de l’enquete continue d’etre 
respecte avec professionnalisme. Nous nous felicitons 
de ce professionnalisme et esperons qu’il se 
maintiendra. 

Pour terminer, je voudrais dire que de l’avis de la 
Syrie, nous devons donner a l’enquete le temps et les 
ressources necessaires pour lui permettre de poursuivre 
ses travaux et de trouver des indices serieux loin de 
toute politisation, des hypotheses erronees et de toutes 
fausses pistes qui n’ont rien avoir avec l’enquete 
veritable. Nous affirmons une fois de plus tres 
clairement que la Syrie, par 1’intermediate de sa 
commission judiciaire ad hoc, continuera de cooperer 
activement avec la Commission d’enquete 
internationale independante, en lui communiquant 
toutes les informations dont elle dispose, ainsi que les 
resultats de ses propres enquetes sur l’assassinat de feu 
Rafik Hariri. 

Nous reaffirmons une fois de plus que la Syrie, 
tres desireuse de poursuivre sa recherche de la verite, 
est tout a fait determinee a cooperer, aussi longtemps 
que l’enquete internationale se poursuivra avec 
professionnalisme et competence. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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